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Introduction : des forêts tropicales face à l’évolution des activités humaines et des 
opinions publiques
En juin 1992, à Rio de Janeiro (Brésil), la Conférence des Nations Unies sur l'environnement 
et le développement - connue sous le nom de Sommet "planète Terre" - a adopté une 
déclaration portant notamment sur la gestion, la conservation, et l’exploitation des forêts, qui 
était   un   compromis   entre   la   position   des   pays   industrialisés   et   celle   des   pays   en 
développement. En 1998, le « World Rainforest Movement » et le « Forest Monitor » - des 
organisations non gouvernementales (ONG) - alertaient l’opinion publique internationale sur 
le rôle destructeur joué par de nouveaux réseaux d’entreprises industrielles asiatiques, dites « 
transnationales », dans les forêts tropicales humides. Derrière ces déclarations générales, se 
dessinent les enjeux majeurs que sont le souci de la conservation des forêts tropicales humides 
et des ressources environnementales associées, ainsi que l’évolution mondiale des activités 
humaines,   économiques   et   industrielles   dans   leur   déclinaison   aux   forêts   tropicales. 
Aujourd’hui en 2007, ces enjeux n’ont pas vraiment varié dans leur nature profonde depuis les 
années 1992 ou 1998, mais plus dans leur formulation, avec des variantes multiples sans cesse 
renouvelées et une complexification du discours qui trahit des réalités nuancées, variées et 
variables, derrière ces concepts un peu manichéens.
En fait, au début des négociations de Rio, les pays industrialisés souhaitaient un texte 
interdisant  l'abattage  des forêts  tropicales  humides qui  sont les plus  touchées  par  le 
déboisement à l'heure actuelle. Pour leur part, les pays en développement, menés par la 
Malaisie, voulaient que le texte porte aussi sur les forêts des régions tempérées et boréales, 
notamment celles des Etats-Unis, du Canada et de l'ancienne Union soviétique, où beaucoup 
de forêts ont été abattues mais où le déboisement s'accomplit à un rythme plus lent que sous 
les tropiques. Tout en arrêtant et adoptant une série de principes généraux sur la gestion 
écologiquement viable de tous les types de forêts, il n'a pas été possible à ces négociations de 
faire le nécessaire pour rapprocher des positions aussi divergentes que celles des pays 
industrialisés et de celles des pays en développement. C’est que la préoccupation des uns (la 
détérioration de l'environnement, notamment de sa capacité à entretenir la vie) n’est pas 
nécessairement toujours compatible avec celle des autres (leur droit souverain au progrès 
économique à long terme et à l’exploitation de leurs propres ressources, selon leur propre 
politique d'environnement et de développement). 
Plus tard, des ONG jugeaient radicalement les nouveaux types d’organisation industrielle qui 
apparaissaient  dans les forêts  tropicales  :  les opérations  industrielles  en elles-mêmes, 
associées à la libéralisation des marchés et aux politiques « néo-libérales » des bailleurs de 
fonds internationaux, ainsi qu’à la corruption des gouvernements et aux pratiques opaques des 
entreprises, seraient les déterminants d’une « exploitation économique » des pays et des forêts 
en lieu et place d’une coopération profitant au développement durable. Dans cette exploitation 
économique, la responsabilité de la société de consommation [occidentale] serait essentiel, 
comme moteur de la demande, d’où la nécessité de propager dans ces sociétés des modes de 
consommation vertueux (achat de bois écocertifiés, etc.)(Roda 2001a;Smouts 2001).
Or la part « manichéenne » de ces discours semble essentiellement s’adresser à une opinion 
publique occidentale, dont les consommateurs seraient censés pouvoir contribuer à la lutte 
contre la déforestation tropicale si ils achetaient des bois tropicaux de provenance certifiée. 
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leurs politiques d’achats publics de bois tropicaux, dans un souci de développement durable 
des forêts tropicales. Pourtant des études récentes montrent que ces évolutions ont fort peu de 
chances d’être réellement efficaces, sinon de présenter des risques réels d’effets contre-
productifs ,(Roda 2006). En effet cela fait plus d’une vingtaine d’années que les échanges 
internationaux ne pèsent plus que de l’ordre de 3 à 4% dans la consommation mondiale des 
bois tropicaux. Une fois pris en compte les différents produits plus ou moins transformés, on 
se rend compte que l’Europe n’attire elle-même que de l’ordre de 4 à 5% de ces seuls 
échanges internationaux de bois tropicaux, lesquels sont essentiellement pilotés par la 
demande en Amérique Latine et surtout en Asie (proportions en équivalent bois rond
1). Dans 
d’autres   domaines   touchant   à   l’environnement,   Paul   Arnould   observe   de   semblables 
télescopages du local et du mondial dans le discours, et s’interroge sur leur sens ou leurs 
raisons cachées(Arnould 2006). On peut sans doute établir un raisonnement parallèle pour 
interroger le culpalbilisme occidental concernant les forêts tropicales.
Mais nous allons surtout nous attacher à reconstituer et à analyser les dynamiques qui sont en 
cours dans le monde des bois tropicaux. 
Les bois tropicaux sont d’abord consommés dans les pays tropicaux
Les bois tropicaux sont issus des forêts qui sont comprises entre les tropiques du Capricorne 
et du Cancer. Elles représentent la moitié des surfaces forestières du monde. Il y a un grand 
nombre de séries forestières distinctes en fonction des différentes conditions biotiques et 
abiotiques. Aussi quand on s’intéresse plus précisément aux bois tropicaux, a t’on l’habitude 
de les regrouper en bois issus des forêts sèches et des forêts humides. Dans les deux cas, les 
bois peuvent être produits par exploitation de forêts naturelles ou de plantations. Parmi les 
milliers d’essences de bois tropicaux qui existent, les bois tropicaux qui sont connus par le 
grand public en occident sont une poignée d’essences qui font l’objet d’un commerce 
international. Celles-ci sont surtout issues de l’exploitation des forêts naturelles humides. 
Mais parmi les bois connus et échangés à l’international, quelques uns ne sont pas issus de 
forêt naturelle mais de plantations. Ce sont en particulier le bois de teck
2, d’hévéa, d’acacia et 
d’eucalyptus(Bergonzini and Lanly 1999).
La structure et l’organisation des filières forestières du monde est relativement stabilisée 
depuis les chocs pétroliers et la recomposition économique mondiale, ainsi que depuis la fin 
de la guerre froide. Par exemple, le commerce mondial des bois bruts ou de première 
transformation semble s’être stabilisé depuis les années 70 entre 150 et 200 millions de m3, et 
la consommation mondiale fluctue depuis 1985 entre 3,2 et 3,4 milliards de m3 par an, selon 
les chiffres de la FAO(Food and Agriculture Organization of the United Nations 2004). 
Depuis 20 à 30 ans, les filières bois paraissaient s’être figées entre deux mondes aux 
structures  quasiment   indépendantes,   celui   des   pays  développés,   et   celui   des   pays  en 
développement. Cependant, ce qui a pu apparaître comme une période stabilisée a sans doute 
été une période de gestation préparant la mise en place de nouvelles organisations de 
production, où flexibilité, réactivité, et adéquation rigoureuse à la demande sont des critères 
déterminants, où les stratégies d’approvisionnement sont mondiales et questionnent les 
1 Les différents produits correspondent à des niveaux de transformation, et 1 m3 de sciage ne correspond pas à 1 
m3 de contreplaqué. Pour pouvoir comparer tous les produits sur une même échelle, on exprime leur volume en 
équivalent de bois sous forme de grume utilisé pour fabriquer ledit produit, d’où le terme « équivalent bois 
rond ».
2 Il existe encore du teck de forêt naturelle dans le commerce international, provenant uniquement du Myanmar. 
Mais les volumes sont extrêmement faibles en proportion du teck de plantation produit ailleurs dans le monde. 
En raison de son prix élevé, le teck de forêt naturelle est en principe réservé aux constructions navales et 
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politiques forestières, et dont on décèle des signes avant-coureurs depuis le milieu des années 
90(Karsenty 1999).
Si à l’échelle du monde, environ la moitié de la production est utilisée pour produire de 
l’énergie, et l’autre moitié pour du bois d’œuvre ou d’industrie, la répartition de ces usages est 
en revanche très différente selon les pays (figure 1).
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Figure 1 : Consommations de bois matériau et de bois énergie dans le monde en 2004 (Carte JM Roda, source 
FAOSTAT)
Le   bois   d’énergie   constitue   en   effet   80   %   de   la   consommation   dans   les   pays   en 
développement, ce qui est le cas d’une grande majorité de pays tropicaux. En outre, la 
consommation de bois des pays en développement n’a cessé d’augmenter depuis les années 
1960, en passant de 1,2 à 2 milliards de m3 par an aujourd’hui, et ce en relation directe avec 
la croissance démographique dans ces pays. Au contraire les pays développés, dont la 
consommation fluctue en dessous de 1,5 milliard de m3 depuis les années 1980, ne consacrent 
que 20 % de ce volume à l’énergie.(Roda 2001b;Roda 2002a)
De façon parallèle, moins de 30 % des bois non tropicaux sont utilisés pour l’énergie, alors 
que cet usage concerne plus de 80 % (soit 1,3 milliard de m3) du volume des bois tropicaux. 
En d’autres termes, les tropiques fournissent plus de 70 % du bois d’énergie mondial, et 
moins de 20 % (soit 280 millions de m3) du bois d’œuvre et d’industrie.
La logique initiale de cette séparation des filières entre les tropiques et le reste du monde 
réside dans le fait que le bois est un matériau pondéreux. Il est donc essentiellement 
consommé sur place, et son commerce international ne concerne que de très faibles 
proportions. Ceci est d’autant plus vrai que l’on considère des catégories de produits peu 
transformés. Par exemple, moins du centième de bois d’énergie non tropical et moins du dix 
millième du bois d’énergie tropical sont exportés, alors que près de 9 et 7 % des bois bruts 
respectivement tropicaux et non tropicaux destinés à l’œuvre ou à l’industrie sont exportés. 
Plus précisément, le commerce international concerne environ 10 % des grumes de bois 
d’œuvre tropicales, 20 % des sciages tropicaux, et 60 % des contreplaqués tropicaux. Mais le 
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bois rond, puisqu’il représente en tout entre 3 et 4 % de la consommation mondiale de ces 
produits (figures 2 et 3).
Outre le fondement logistique de cette séparation, la différentiation des marchés et de la 
demande joue un rôle essentiel. Par exemple en ce qui concerne les bois d’œuvre, l’Asie et 
L’Amérique Latine, qui représentent aux alentours de 55 % de la population mondiale, 
consomment respectivement près de 92, 90 et 80 % des grumes, sciages et contreplaqués 
tropicaux. En effet, même si l’Europe et l’Amérique du Nord sont en théorie les marchés les 
plus rémunérateurs pour les produits forestiers tropicaux, ce sont en pratique des marchés de 
plus en plus sélectifs et très compétitifs, avec un volume total de demande relativement faible. 
Souvent, les industries de transformation installées en pays tropicaux souffrent d’un climat 
défavorable pour l’investissement à long terme, ne disposent pas d’un bassin local de 
travailleurs   qualifiés,   ni   d’infrastructures   publiques   fiables   et   entretenues.   Dans   ces 
conditions, elles trouvent en particulier dans les marchés asiatiques, moins exigeants en 
termes de respect de la qualité et des spécifications, de niveau de transformation, ou de 
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Figure 2 : Commerce international des grumes tropicales en 2003 (Carte JM Roda, source FAOSTAT – les flux 
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Figure 3 : Commerce international des sciages tropicaux en 2003 (Carte JM Roda, source FAOSTAT – les flux 
annuels de moins de 40 000 m3 EBR ne sont pas représentés)
Le principal moteur de la consommation des bois tropicaux est désormais l’urbanisation des 
pays en transition. Les principaux consommateurs de grumes tropicales, sont le Brésil, l’Inde, 
la   Chine,   l’Indonésie,   la   Malaisie   (plus   de   70%   de   la   consommation   mondiale), 
essentiellement pour leurs marchés intérieurs. La Malaisie est le seul de ces pays a être très 
dépendant d’exportations de produits transformés, surtout vers la Chine et l’Asie. Dans le cas 
des trois géants que sont le Brésil, l’Inde et la Chine, les statistiques disponibles
3 montrent 
une   parfaite   corrélation   entre   l’accroissement   de   leur   population   urbaine   et   de   leur 
consommation de bois tropicaux(Karsenty et Roda 2002;Roda 2004a;Roda et N'Sitou Mabiala 
2005).
Le cas particulier des forêts tropicales humides
Paradoxalement, les forêts tropicales humides sont encore relativement protégées dans les 
grands bassins de l’Amazone et du Congo, par rapport aux forêts tropicales humides de l’Asie 
du Sud-Est . Cette relative protection tient à leur constitution en massifs compacts, alors que 
les forêts Asiatiques sont relativement plus morcelées et plus facile d’accès, ce qui augmente 
encore l’effet de la pression humaine sur elles. A l’échelle du mondiale, le principal des 
nombreux ennemis de la forêt tropicale humide est la pauvreté. On utilise souvent l’image du 
« paysan pauvre », lequel n’a souvent d’autre ressources que de migrer dans les massifs 
forestiers en suivant les pénétrantes naturelles (réseau hydrographiques) ou artificielles 
(réseaux de routes). La rente de l’exploitation de la forêt naturelle est la plupart du temps 
inférieure à la valeur qui peut être créée par l’usage de la même surface en agriculture ou 
élevage. Si les surfaces forestières sont mal ou peu contrôlées par l’Etat, les populations 
pauvres sous diverses formes d’organisation sociale, culturelle, et entrepreneuriale, quand 
elles le peuvent, agissent directement ou indirectement pour convertir la surface forestière en 
agriculture ou élevage, le plus souvent en incendiant la forêt. Les statistiques existantes sont 
très imprécises, mais selon les méthodes d’évaluations, entre 80 et plus de 95% des surfaces 
tropicales déforestées annuellement sont imputables à des conversions de l’usage du sol en 
3 Les statistiques de l’Indonésie sont de ce point de vue sujettes à suspicion, car le pays est réputé pour sa forte 
proportion de bois illégalement exploités et exportés. La Malaisie est un cas différent, avec une population très 
réduite au regard de ses exportations de bois vers les pays étrangers, essentiellement en Asie.CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
agriculture ou élevage. Ponctuellement, d’immenses surfaces de forêt sont aussi converties en 
un autre usage par de grands groupes agro-industriels. Cependant, et malgré la taille unitaire 
considérable de ces déforestations, leur contribution globale à la déprise des surfaces de forêts 
naturelles, tropicales et humides, reste proportionnellement faible.
Mais ce cliché du paysan pauvre n’est valable qu’à l’échelle globale. Il doit être fortement 
nuancé sur le terrain par toute la complexité des situations économiques existant dans les 
différents pays tropicaux, dont un extrême peut être le Costa-Rica avec ses forêts durablement 
aménagées, et l’autre peut être la RDC où la guerre a à la fois protégé la forêt dans la province 
de l’Equateur, puisque les populations et les entreprises avaient fui, et entraîné une disparition 
quasi-totale de la forêt dans la province du Bas-Congo où des afflux de réfugiés avaient eu 
lieu. Dans la majorité des pays tropicaux, les forêts humides qui sont accessibles aux 
entreprises humaines, et qui ne sont pas converties pour d’autres utilisations, sont mises en 
valeur par leurs diverses fonctions écologiques, sociales, et économiques.
Quand ces forêts sont exploitées pour la production de bois d’œuvre, le couvert forestier est 
maintenu dans l’immense majorité des cas. Le niveau de prélèvement de bois varie de 3 à 6 
m3/hectare (bassins de l’Amazone et du Congo), jusqu’à 60 m3/hectare (dans certaines forêts 
d’Asie du Sud-Est). Le maintien d’un couvert forestier, même dense, ne veut pas dire pour 
autant que toutes les fonctions de l’écosystème sont maintenues à l’identique.
L’ensemble des activités et industries relatives à la production de bois tropicaux sous forme 
de transformation intermédiaire plus ou moins finie comporte une succession d’aspects 
techniques, économiques, et humains qui peuvent se regrouper en quatre phases principales. Il 
s’agit de l’amont vers l’aval, dans la suite technique de transformation des produits, de la 
gestion forestière, de l’exploitation forestière, de la transformation industrielle, et de la 
distribution commerciale.
Dans la majorité des cas d’exploitation industrielle de la forêt tropicale humide, à travers le 
monde, la forêt est le patrimoine de l’Etat, qui en est le propriétaire et le gestionnaire. Dans 
les cas les plus rares et les plus compliqués, comme en Papouasie Nouvelle Guinée, les 
régimes de propriété et de gestion sont répartis de façon complexe entre l’Etat et les 
communautés tribales qui y vivent de façon traditionnelle . Le plus souvent donc, c’est l’Etat 
qui concède pour une durée limitée les surfaces forestières potentiellement productrices et 
exploitables aux entreprises industrielles, moyennant des montants fixes ou des taxes 
proportionnelles soit à la surface forestière soit au volume exploité. Le manque de gestion 
véritable est très répandu, contrairement aux forêts tempérées dont beaucoup sont fortement 
anthropisées depuis des siècles. Mais les plans de gestion durable se répandent de plus en plus 
depuis une dizaine d’années. Dans certains pays tropicaux aux conditions économiques 
relativement   stables,   toutes   les   forêts   de   production   sont   gérées   à   long   terme. 
L’écocertification des forêts tropicales se développe très peu en comparaison de ce qui se 
passe dans les forêts tempérées, essentiellement parce que les marchés occidentaux qui sont 
les seuls à avoir une proportion importante de clientèle éco-sensible, représentent une part très 
faible des débouchés des bois tropicaux, en volume et en valeur.
La transformation des bois tropicaux est envisagée ici à travers ses deux premières étapes, la 
première transformation, et la seconde transformation, qui peuvent s’enchaîner dans la même 
usine, ou être séparées par des milliers de kilomètres. Les transformations ultérieures ne 
seront pas évoquées ici car le degré de modification du produit  est tel que le bois n’en 
représente plus un trait caractéristique significatif. La première transformation concerne 
uniquement   la   fabrication   de  sciages,  de   placages   et  feuilles   de   déroulages  (souvent 
regroupées   sous   le   terme   de   placages),   et   de   panneaux   de   contreplaqués   (fabriqués 
directement avec les feuilles de déroulage). La seconde transformation concerne les travaux 
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usuellement regroupés en grandes catégories d’usages : d’une part les meubles, outils, et 
petites fournitures en bois, et d’autre part la menuiserie de construction qui comprend les 
charpentes,   parquets,   bardages,   produits   d’aménagement   intérieur   et   extérieur,   et   les 
embarcations.
Les ressorts du commerce des bois tropicaux
Les bois tropicaux ne sont pas une denrée homogène, car il y a de très nombreuses essences 
différentes. De plus, les grumes sont très différentes les unes des autres par le diamètre, la 
longueur, les défauts, la forme du tronc, la couleur du bois, l’origine et la provenance, etc. Les 
essences ne poussent bien sûr pas partout et ont souvent chacune une aire d’origine 
relativement restreinte. Par exemple l’Okoumé ne pousse qu’au Gabon
4.
Juger de la valeur d’une grume est une activité complexe et spécialisée, réservée à une 
poignée de personnels très qualifiés et très expérimentés (les classeurs). Les ventes se font lot 
par lot, avec souvent des clauses commerciales complexes qui permettent de faire des « 
réfactions » commerciales quand la qualité livrée s’avère différente de celle escomptée. Il n’ y 
a donc pas de cours international de ces bois, comme il y a des cours du sucre ou du maïs. Les 
échanges commerciaux consistent donc en de multiples transactions distinctes les unes des 
autres, pour à chaque fois des lots relativement petits. Evidemment, plus le bois est 
transformé, plus ces effets de spécificité s’atténuent, puisque par exemple au cours du sciage, 
les différents éléments débités sont triés et reclassés pour faire des lots homogènes. Il n’en 
reste pas moins que chaque essence a des propriétés visuelles ou technologiques fort 
distinctes, avec des variabilités importantes, ce qui laisse encore le champ à beaucoup 
d’hétérogénéité, et donc à autant de possibilités de transactions distinctes et multipliées.
En pratique, la commercialisation des bois tropicaux repose énormément sur les relations 
humaines qui existent entre les partenaires de la transaction. Une dimension très importante 
de ces transactions est en particulier la confiance qui peut exister ou non entre les partenaires 
de l’échange. Le matériau est très hétérogène, et l’appréciation de la qualité y est l’affaire de 
spécialistes très expérimentés. Dans ces conditions, il est par exemple très facile (et le grand 
nombre de litiges commerciaux en la matière le prouve aisément) de remettre en question la 
qualité d’un lot donné, et de procéder à des réclamations ou réfactions avantageuses pour 
l’acheteur, une fois le lot livré. De la même façon, un acheteur qui acquiert la réputation 
d’être trop « difficile », cours le risque de trouver de moins en moins de fournisseurs. 
L’organisation logistique est le second facteur en terme d’importance dans le commerce des 
bois tropicaux. Par définition, les bois durs issus de forêt dense et humides proviennent de 
régions très peu développées, où la présence humaine est faible. Les réseaux routiers, 
ferroviaires, et fluviaux, sont d’importance cruciale, et représentent un coût important.
Les coûts de production des bois tropicaux et la rentabilité qui leur est associée forment un 
mythe très répandu, selon lequel les bois tropicaux, parfois aussi appelés « bois précieux » ont 
une   telle   valeur,   que   les   activités   industrielles   qui   y   sont   associées   sont   forcément 
extrêmement rentables, les marges supposées étant la cause de tous les trafics et de toutes les 
dérives. Ce qui a sans doute été vrai aux époques coloniales, où certaines essences très 
recherchées pouvaient atteindre des prix faramineux, ne l’est plus du tout. En réalité la marge 
d’exploitation des entreprises industrielles en forêt tropicale humide est souvent de l’ordre de 
10 à 15%, ce qui est faible au regard des risques financiers encourus dans ce genre d’activité. 
A titre d’exemple, des sociétés saines de travaux publics en Europe qui utilisent le même 
genre de machines que les sociétés d’exploitation forestière en forêt tropicale, ont des marges 
d’exploitation de 20% et plus.
4 L’Okumé pousse aussi dans des aires très limitées de quelques pays voisins, mais en quantité si faible qu’elle 
n’est pas significative.CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
Les évolutions de l‘économie des bois tropicaux
Autrefois, le commerce des bois tropicaux correspondait au schéma de l’importation par les 
pays industrialisés de produits primaires venant du reste du monde. Cela n’est plus vrai à 
présent en raison de la concurrence mondiale des bassins de main d’œuvre et du poids 
croissant des pays en développement dans l’offre et la demande des biens manufacturés. C’est 
dans cette catégorie de pays que comptent désormais les premiers exportateurs de produits de 
seconde transformation à base de bois tropicaux. Les flux qui aboutissaient auparavant 
essentiellement en Europe, se sont modifiés après la seconde guerre mondiale, en raison du 
réveil économique de l’Asie Orientale. Le Japon a été le moteur d’une forte croissance du 
commerce des bois, jusqu’à ce que ses importations culminent dans les années 1970 (en 1974, 
il représentait à lui seul 55 % des importations mondiales de grumes et de produits de 
première transformation). Depuis une vingtaine d’années, la part de l’Europe est très faible 
dans la consommation des bois tropicaux (entre 4 et 5 % de la consommation mondiale de 
grumes, sciages et contreplaqués, en équivalent bois rond), et le schéma du commerce de ces 
bois continue d’évoluer avec la globalisation des échanges. Il devient majoritairement dominé 
par les pays en développement ou en transition, et en particulier en Asie. Si le Brésil est le 
premier consommateur de sciages tropicaux, et le second de grumes tropicales, après 
l’Indonésie, c’est pourtant bien l’Asie qui contrôle l’utilisation des bois tropicaux en en 
consommant près de 70 % des produits bruts et de première transformation, en équivalent bois 
rond. La transformation, après avoir été essentiellement le fait du Japon et de la Corée, s’est 
relocalisée en Malaisie, Indonésie, Inde, et se déplace à présent en Chine. Enfin, la 
mondialisation signifie une concurrence internationale accrue pour les bois tropicaux, pendant 
que l’industrialisation de nombre de pays producteurs progresse. Les pays occidentaux 
anciennement industrialisés se retrouvent exposés à la concurrence de pays dont les coûts de 
transformation peuvent être très faibles. En conséquence, les marchés des pays occidentaux 
pour les bois tropicaux bruts ou faiblement transformés évoluent en niches et places 
spécifiques. L’Afrique, qui s’est encore peu industrialisée, dépend de plus en plus des 
marchés   asiatiques   fortement   demandeurs   de   produits   bruts   de   toutes   qualités.   Cette 
dépendance pourra devenir cruciale si les barrières non tarifaires européennes se mettent en 
place plus vite que l’industrialisation africaine. De plus, l’interdépendance accrue des marchés 
du bois, leur opacité, leurs évolutions rapides, et leur difficile prédictibilité à court terme, 
favorisent certains types d’organisation industrielle basés sur la transaction de l’information, 
comme en témoigne la part grandissante qu’occupent dans les filières des bois tropicaux, des 
réseaux d’entreprises flexibles et mobiles, et donc bien adaptés aux conditions actuelles(Roda 
2003).
La nouvelle économie des bois tropicaux : quand la globalisation se fait par le Sud
Les récentes péripéties de l’économie mondiale de l’acier, avec le rachat du groupe Européen 
Arcelor par le groupe Indien Mittal, et l’opération en cours qui rendra peut être l’autre 
gigntesque groupe Indien Tata propriétaire du groupe Corus jusqu’alors Britannique, ont fait 
écrire aux journalistes que cette offensive des multinationales du Sud annonçaient une 
profonde mutation de l’économie mondiale (Le Figaro, 16/10/2006).
En fait, si on se réfère aux évolutions en cours dans l’économie des bois tropicaux, cela fait 
plutôt 10 à 15 ans qu’une profonde réorganisation industrielle s’est engagée, depuis qu’à 
partir du milieu des années 90, différents réseaux d’entreprises sont de plus en plus visibles CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
dans toutes les forêts tropicales du monde
5. La signature de cette réorganisation est le 
développement sans précédent de réseaux d’entreprises flexibles. Ces réseaux sont le fait, non 
pas de multinationales du Sud, mais de transnationales à fort communautarismes culturels. 
Dans le domaine des bois tropicaux, ce sont essentiellement des réseaux d’entreprises 
appartenant à des communautés de Chinois d’Asie du Sud-Est, d’Indiens du Gujarat, de Syro-
Libanais,   ou   d’Italiens   issus   des   districts   industriels   d’Italie   du   Nord.   Ces   réseaux 
d’entreprises arrivent à créer du développement économique dans des zones parmi les plus 
instables et difficiles au monde, tout en étant quelquefois de véritables prédateurs des 
ressources des forêts naturelles. Ils servent de relais entre les zones forestières et les demandes 
croissances liées au développement des entités urbaines des grands pays en transition, parmi 
lesquels le Brésil, l’Inde, et la Chine ont le plus d’influence. Ils supplantent dans les forêts 
tropicales les industries aux organisations plus traditionnelles, qui avaient dominé le terrain 
jusque dans le milieu des années 90.
Dans le secteur des bois tropicaux, la plupart des industries d’organisation traditionnelles, 
dont l’influence diminue, repose sur des capitaux familiaux ou à base privée relativement 
étroite.   Ces   industries   ont   des   marchés   précis,   relativement   étroits   et   peu   flexibles. 
Typiquement, elles sont spécialisées dans l’exploitation et la transformation d’un nombre 
restreint d’essences forestières. Leurs marchés traditionnels sont rigides. Les entreprises 
concernées sont fragiles dans les pays tropicaux à faible gouvernance (ce qui est souvent le 
cas). Elles ont donc tendance à se spécialiser dans des niches de marché permettant les plus 
fortes marges brutes, ce qui ne les empêche pas d’avoir désormais des taux de mortalité 
élevés. En fait ; le petit nombre de ces entreprises qui arrivent à perdurer sur le long terme 
appartient en général à des grands groupes occidentaux du bois. Dans des pays aux économies 
incertaines, ces entreprises ne peuvent s’appuyer sur des financements bancaires classiques, 
mais grâce aux autofinancements possibles à l’intérieur des groupes, elles arrivent à supporter 
les divers chocs et aléas locaux. Pour beaucoup de ces groupes, le secteur forestier n’est plus 
perçu comme un outil fortement générateur de revenus, mais plutôt comme un moyen de 
diversifier les activités, en appui à d’autres secteurs économiques plus rémunérateurs.
Quand aux nouveaux réseaux d’entreprises qui opèrent dans le secteur des bois tropicaux, leur 
caractéristique essentielle est un recours à la « coo-pétion », où des entreprises transnationales 
sont liées à travers les frontières, non plus par des capitaux officiels ou par des filiales, mais 
par des accointances basées sur des formes de proximité culturelle, et surtout par un recours 
constant à de la coopération calculée, dans le cadre d’une compétition en général assez féroce. 
Plus précisément, ces réseaux d’entreprises sont en général multi-sectoriels (le bois n’y étant 
qu’une activité parmi d’autres, comme les agro-industries, les machines outils, la logistique, 
les BTP, ou encore les medias…). Ils entretiennent des relations où la coopération est calculée 
et   peut   être   résiliente   à   dessein,   sur   plusieurs   générations,   et   où   la   compétition   et 
l’opportunisme sont maîtres. La décision et la production sont décentralisées, et on assiste à 
un cycle de vie très rapide des entreprises, qui ne cessent de se créer et de mourir, pour laisser 
apparaître comme un « darwinisme entrepreneurial » où finalement les entreprises qui se sont 
créées au bon moment sur le bon créneau, survivent et forment le lien avec les autres 
entreprises du réseau. La circulation de l’information au sein du réseau est la clé de leur 
compétitivité. Toute leur organisation correspond à une optimisation, non pas des coûts de 
production, mais des coûts de transaction. Certains auteurs parlent même d’organisation 
5 Le signal de départ pourrait avoir été donné en 1993 par l’ouverture de la Chine aux capitaux étrangers. Les 
réseaux d’entreprises, préexistants dans le monde entier, auraient tout d’un coup bénéficié de l’ouverture à une 
nouvelle et énorme demande, et s’en serait fait le relais dans le monde entier. C’est l’accroissement du volume 
de leurs activités, et le redéploiement géographique nécessaire pour augmenter les volumes de bois mobilisés qui 
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« amibienne » pour illustrer la tendance qu’ont ces entreprises à donner naissance par 
« bourgeonnement » à d’autres entreprises, quand un salarié quitte l’une d’entre elles pour se 
mettre à son compte, tout en gardant par la suite des liens privilégiés avec l’entreprise 
« mère ». 
La confiance et la réputation sont les principaux éléments fédérateurs de ces réseaux 
d’entreprises. Sur la base de valeurs culturelles communes aux différents acteurs de ces 
réseaux d’entreprises, formant un véritable capital social, ces acteurs montrent certains degrés 
de confiance innée, et d’autres degrés de confiance construite après la répétition d’échanges 
économiques. On observe des formes de confiance inconditionnelle, liée à des relations de 
parenté, mais finalement très limitées : les limites de la confiance sont très vite atteintes, en 
raison des enjeux financiers des transactions. En fait c’est plus la réputation dans le réseau qui 
est le support de la confiance. Cette réputation, qui se transmet d’une génération à l’autre, 
devient un véritable capital entrepreneurial, intergénérationnel, qui permet sur sa seule base, 
d’obtenir des prêts ou des moyens de démarrer de nouvelles activités.
Enfin et surtout, un trait de caractère commun à tous ces réseaux d’entreprises, est leur 
continuum d’organisation entre d’une part les « districts industriels » ou « systèmes de 
production localisés » qui leur ont donné naissance à tous, et des clusters non localisés que 
leurs entreprises répandues sur toute la planète forment. Les localités d’origine sont toujours 
fonctionnelles, au Gujarat, en Malaisie et aux Philippines, en Italie du Nord, et à la frontière 
du Liban et de la Syrie. Les entreprises sont réparties à travers toutes les forêts tropicales du 
monde, tout en étant toujours en lien les unes avec les autres et avec les systèmes de 
production localisés d’origine. Dans ces réseaux, les échelles spatiales s’emboîtent comme 
des poupées russes, connectant les demandes des grandes villes en croissance avec les grands 
bassins de ressource en bois, avec les réseaux d’entreprises reliant les différentes échelles 
locales, régionales, et globales entre-elles.
Dans tous ces réseaux, une fonction clé est tenue par des intermédiaires entres acteurs ou 
entreprises.   Ils   sont   spécialisés   ou   généralistes,   identifiés   explicitement   comme   des 
intermédiaires, ou masqués sous d’autres fonctions, mais ils ont toujours un rôle crucial dans 
le fonctionnement de ces réseaux du bois. Des intermédiaires allogènes, avec lesquels certains 
acteurs du réseau ont pu établir des accointances au gré des opportunités, ont eux aussi un rôle 
important pour fluidifier les relations des acteurs du réseau avec ceux qui n’en font pas partie. 
Le communautarisme culturel est une composante très forte de ces réseaux, et malgré les 
formes culturelles qui peuvent être fort différentes, procède dans tous les cas étudiés comme 
une institution dont les trois fonctions majeures sont : 
- une régulation relative du réseau,
- le support d’une certaine résilience notamment des liens de confiance, de défiance, de 
la réputation, et ce dans l’espace autant que dans le temps,
- des règles de redistribution et de réciprocité des services, et même d’une part des 
profits.
Enfin dans ces réseaux, les relations entre acteurs sont toujours hiérarchisées, en particulier au 
sein d’une véritable dimension de transaction, dans laquelle les acteurs du réseau sont plus ou 
moins « proches » les uns des autres.
Les bois tropicaux, un modèle de la production flexible en réseau
On discerne sans équivoque derrière un certain nombre de formes de réseaux d’entreprises, 
bien que  d’origines culturelles  et  géographiques fort  diverses,  des  formes  communes 
d’organisation des systèmes socio-économiques confrontés à l’incertitude.CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
La théorie   décrit l’entreprise comme une organisation sociale permettant d’optimiser la 
négociation et de standardiser la transaction entre des acteurs désirant échanger des « inputs 
» (facteurs de production et matières premières) et produire des « outputs » (produits finis) 
lors d’un processus de production, à condition que les produits soient standards et que le 
processus de production soit répétitif, dans un environnement stable. L’entreprise est alors un 
intermédiaire qui coordonne et standardise les transactions entre acteurs économiques, et sert 
à minimiser les coûts de l’échange(Coase 1937;Coase 1988;Williamson 1985;Porter 1990).
Les contrats  de franchise,  l’intégration  verticale,  ou les cartels,  sont  d’autres  formes 
d’arrangements contractuels différents de la firme, mais sont tous des formes particulières 
d’organisation des transactions ayant pour but de minimiser les coûts de l’échange, mais 
chacun dans un contexte précis où la forme d’organisation en question se révèle la mieux 
adaptée.
A l’extrême de cette gamme, les réseaux décrits dans la littérature traitant de la réorganisation 
industrielle et des réseaux d’entreprises dans les économies en développement, apparaissent 
tous comme des organisations sociales permettant d’optimiser la négociation et la transaction 
entre des acteurs économiques, pour des produits ou services spécialisés et lors de processus 
de production fortement évolutifs, dans un environnement incertain(Schmitz et Musyck 
1994;Humphrey et Schmitz 1996;Nadvi et Schmitz 1998).
Le modèle de la production flexible en réseau que nous discutons ici se veut suffisamment 
robuste pour pouvoir être appliqué à tous les types de réseau flexibles de la filière des bois 
tropicaux, ainsi qu’à beaucoup d’autres secteurs où des réseaux de production flexible existe, 
comme dans le cas de la filière de l’oignon en Afrique de l’Ouest (David 1999). Le modèle 
est issu des points communs observés sur le terrain dans les filières des bois tropicaux, qui 
sont aussi commun à ceux mentionnés dans la littérature plus générale traitant de la 
réorganisation industrielle et des réseaux d’entreprises. Sa formulation est la suivante :
Un réseau de production flexible se caractérise par la confiance reliant ses acteurs, et la 
réciprocité de leurs relations. Les contrats sociaux que sont la confiance et la réciprocité sont 
résilients   et transférables. Le capital qui garantit la confiance et la réciprocité est la 
réputation. Les acteurs du réseau dont il est question sont situés dans une meta-dimension, la 
dimension de transaction. Deux acteurs proches dans cette dimension de transaction ont des 
coûts de transaction faibles. Deux acteurs distants dans cette dimension de transaction ont des 
coûts de transaction élevés.
On peut alors définir ce réseau de production flexible comme une organisation, pas forcément 
tangible, permettant d’optimiser les coûts de négociation et de transaction entre les acteurs 
formant ce réseau.
Conclusion : le devenir des bois tropicaux et au delà
Le commerce international de bois tropicaux a évolué en trois phases depuis la seconde guerre 
mondiale. La première a consisté en un fort accroissement des volumes échangés, dont le 
moteur était la demande Japonaise. Elle s’est stabilisée avec le premier choc pétrolier, en 
1973. La deuxième phase d’échanges relativement stables a duré jusque dans le milieu des 
années 1990. La troisième phase, voit de nouveau un très fort accroissement du commerce 
international, dont le moteur est la dynamique de la demande des grands pays en transition 
dont la Chine en particulier.
Pendant les deux premières phases, c’est un système de production classique qui a été la règle 
pour l’exploitation, la transformation et le commerce international des bois issus des forêts 
tropicales humides. L’organisation de ce système s’est caractérisée par des choix industriels 
coûteux   et   très   peu   souples,   de   type   industrie   semi-lourde   fordiste,   avec   de   gros 
investissements et des marges d’exploitation faibles au regard des risques économiques CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
encourus. Ne faisant « qu’écrémer » la ressource, ces stratégies sont associées à des pratiques 
commerciales spécifiques centrées sur de rares produits à forte valeur, et sur une clientèle 
restreinte ; elles sont aussi associées à des localisations des activités d’exploitation peu 
mobiles, inscrites par nécessité mais souvent aussi par choix dans un terme relativement long.
Dans la dernière phase d’évolution du commerce des bois tropicaux, l’organisation classique 
est battue en brèche par la mise en place dans toutes les forêts tropicales du monde, de 
nouveaux systèmes de production. Ils sont basés sur des réseaux d’entreprises, très mobiles et 
très réactifs, et montrent des spécialisations spécifiques de leurs marchés. Ils sont surtout le 
fait de communautés de Chinois d’Outremer, d’Indiens, de Libanais et d’Italiens. Ces quatre 
types de réseau sont en fait très semblables dans leur organisation. Les entreprises concernées 
sont simultanément en coopération et en compétition, d’où le concept de coo-pétition. Leur 
compétitivité se base sur l’échange d’information et la minimisation des coûts de transaction.
Au delà des bois tropicaux, ces évolutions illustrent le changement global qui a actuellement 
lieu dans l’économie mondiale. Non seulement, les axes classiques Nord-Sud sont remis 
profondément en question, comme en témoigne l’afflux massif des dirigeants Africains au 
récent sommet sino-africain organisé à Pékin, mais aussi ce sont les ressorts même de la 
compétitivité des économies qui sont en redéfinition. Dans notre monde désormais globalisé 
et interconnecté comme jamais il ne l’a été, les entreprises à travers le monde sont entraînées 
dans une compétition acharnée avec des rivales qui ne sont plus seulement locales mais 
internationales, et les innovations organisationnelles ne viennent plus forcément du monde 
développé. Comme un renvoi à des modes de transaction fort anciens, la production 
compétitive se fait en réseau, et semble utiliser les mêmes ressorts pour les différents réseaux 
d’entreprise que l’on rencontre.  La confiance et la réputation sont institutionnalisées. 
L’intermédiation entre les acteurs a un rôle clé. Le concept de dimension de la transaction 
devient essentiel. Dans cette dimension, les entreprises optimisent leur « localisation » grâce 
la hiérarchisation des relations entre acteurs et leur communautarisme.
L’étude de l’économie des bois tropicaux se révèle utile pour approcher la complexité des 
mutations de l’économie mondiale, dont les journalistes se font l’écho, en citant les visées de 
la Chine sur les matières premières d’Afrique, ou l’offensive des multinationales du Sud en 
Europe.CIRAD UPR40 Working Paper / Document de Travail 40404
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